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CONDITIONS D'ABONNEMENT : La Revue militaire suisse parait deux fois
par mois. Le prix pour l'annee courante est fixe ä 6 fr. On s'abonne directement
chez Corbaz et Rouiller fils, imprimeurs, Escalier-du-March6, 20, ä Lausanne.
Pour ce qui concerne la redaction, s'adresser a, M. Ferd. Lecomte, capitaine d'etat-
major federal.

SOMMAIRE. — Observations sur les propositions de la Conference d'Arau
(suite). — Histoire de la campagne de 1799 en Suisse (suite). — Memoire
presente au concours d'infanterie par M. le lieutenant-colonel Hofstaeter, k
St-Gall. — Nouvelles des eantons.

OBSERVATIONS

SDR LES PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE D'ARAU.

n«.

Nous avons pröeödemment parlö de 1'ensemble de la pötition, abor-
dons maintenant quelques points spöeiaux.

La premiöre des 60 propositions demande une -röduetion dans la
duröe du temps de service. D'aprös la loi födörale de 1850, tout
citoyen est soldat dös l'äge de 20 ans jusqu'ä 44 ans, dont 14 ans

d'ölite, 6 de röserve et 4 de landwehr. La pötition d'Arau veut rö-
duire de 8 ans le temps de service dans la cavalerie et de 4 ans dans

les autres armes. Le but de cette röduetion est d'allöger, dit-on, les

charges du soldat, pour lui demander en revanche plus de service actif

dans les premieres annöes.

Nous ne saurions partager complötement cette maniöre de voir.
Pour ce qui concerne la cavalerie, nous sommes d'avis en effet qu'il
faut aviser sörieusement aux moyens de la maintenir sur un pied
normal; car les charges demandöes au cavalier sont de jour en jour
relativement plus grandes, et le recrutement devient fort difficile. II faut

que d'une facon ou de l'autre on trouve un moyen d'encourager les

jeunes gens capables ä entrer dans la cavalerie. A cet ögard nous at-
tendrons de connaitre le mömoire qui a ötö prösentö röcemment ä la
Sociötö de. cavalerie ä Zürich par M. le colonel Ott, et qui traite prö-
cisöment de cette matiöre. 11 est d'ailleurs incontestable que la nature

' Yoir notre pr^cedent n°.
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du service de la cavalerie exige, plus que tout autre, la vigueur et l'en-
train qui ne se trouvent que chez la jeunesse.

Pour ce qui est des autres armes, la röduction de 4 ans dans leur
temps de service ne nous semble pas nöcessaire; le recrutement y est

obligatoire, il s'y fait convenablement, ce qui semble indiquer qu'il n'y
a pas lieu de prendre des mesures exceptionnelles ä cet ögard. Gar-
dons-nous d'ailleurs d'envisager trop le cötö des charges, surtout
quand il n'y a pas de plaintes nombreuses de la part des intöressös.
Le service militaire est, dans notre pays, un honneur et un devoir
plus encore qu'une charge; et, en tout cas, nous croyons que bon
nombre de soldats qui en auraient le choix, pröföreraient faire 4
annöes de plus d'un service peu actif, pendant lesquelles ils sont requis
en uniforme trois ou quatre fois par an, que d'ötre obligös pendant
leurs premiöres annöes de faire d'autant plus de service d'öcoles et
de camps. C'est pröcisöment pendant les cinq ou six premiöres annöes
de son ölite que Ie jeune homme a le plus besoin de son temps, c'est

l'öpoque oh il entre dans le monde, oh les uns achalandent un öta-
blissement nouvellement fondö, oh d'autres fönt encore leurs ötudes,
oh, en un mot, le temps est le plus pröcieux. Entre ces deux systö-
mes, ou d'augmenter le nombre des öcoles et des camps entre l'äge
de 22 ä 28 ans, ou de figurer sur les röles de 40 ä 44 ans,,nous
croyons que c'est.encore le dernier mode qui serait le moins onöreux

au citoyen.
Enfin l'inconvönient capital ä nos yeux de cette röduction serait de

diminuer d'autant l'effectif de l'armöe, ce qui, pour revenir au chiffre

normal, nöcessiterait un bouleversement de Föchelle des contingents
cantonaux et du mode des recrutements.

La 2e prop. demande que les instructions sur la liböration des

hommes impropres au service soient suivies dans les eantons avec

plus de sövöritö. Cette proposition est fort honorable en gönöral pour
notre militaire et vient en quelque sorte prouver que la proposition
pröcödente n'avait pas grande urgence; car, tandis que dans presque
tous les pays les commissions d'exemption sont appelöesä lutter contre
des ruses de toute espöee au moyen desquelles les jeunes gens cherchent

ä se soustraire au service, chez nous on est obligö de recom-
mander la sövöritö en sens inverse. Cela montre donc que les charges

ne sont heureusement pas encore considöröes comme trop lourdes. —
Nous sommes fort loin de contester F utilitö de cette proposition en

elle-möme;nous constatons cependant que son rösultat, ainsi que celui
de la proposition pröcödente, serait de diminuer l'effectif actuel de

l'armöe.
Nous sommes tout ä fait de Favis de la 3e proposition, qui rö-
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partit l'armöe föderale en divisions et brigades d'une maniöre permanente.

Mais, en revanche, nous ne saurions partagcr le vceu de la
pötition sur le mode de cette röpartition. Elle demande qu'on la fasse

sur un tout autre plan que celui qui a ötö adoptö l'hiver dernier et

dösirerait qu'on mölangeät davantage les troupes des divers eantons

pour harmoniser de plus en plus les difförences qui se rencontrent
encore dans l'instruction et dans la discipline.

Nous ne pouvons partager" ce point de vue, qui reproduit un vice

d'appröciations que nous avons döjä signalö et qui est la source des

jugements les plus erronös.

La pötition d'Arau veut en gönöral simplifier notre militaire, le
rendre plus pratique ä la guerre, et propose pour cela diverses inno-
vations. C'est fort bien, car la guerre est le but de toute armöe;
l'instruction, l'organisation, la discipline, tout en un mot, doit tendre ä ce

but, qui est un but tactique.

Parmi les innovations devant tendre ä ce but, la pötition propose
une röpartition permanente de l'armöe födörale. C'est fort bien encore,
car chefs et soldats se connaissant mieux, pourront avoir entr'eux une
confiance plus ferme et plus juste.

Mais voici que dans la maniöre d'organiser cette röpartition on se

laisse dötourner du but prineipal par un but secondaire, but pödago-
gique, qui vient compliquer d'une maniöre inextricable tout ce qu'on
voulait simplifier. On comprend ce rösultat, car l'organisation d'une
armöe en vue de la guerre est une chose assez importante par elle-
möme pour qu'on ne fasse pas de cette röpartition un moyen
d'instruction. Si, comme on le dösire, on mölange Francais, Allemands et

Italiens dans une möme division ou brigade, on aura grandement
augmentö la besogne des officiers de tous grades et surtout celle des

ötats-majors. II faudra faire les ordres, les consignes, les rapports, etc.,

en deux ou trois langues, en avoir autant de copies, autant de regis-
tres particuliers, de lä augmentation considörable des öcritures,
diminution proportionnelle de la surveillance sur d'autres Services,
difficultes et retards dans les relations entre officiers ne sachant pas
plusieurs langues, confusion inövitable dans un moment de danger. Tout
cela n'est point de la simplification et ne rendrait pas notre armöe

plus pratique ä la guerre.

Si nous nous sommes ötendus sur ce point, c'est qu'il nous a semblö

caraetöristique; il indique de soi-möme le vice qui röside dans la ma-
nie des röformes mal ötudiöes et montre combien il est facile,
lorsqu'on s'öcarte des bons principes, de faire des confusions qui ögarent,
dans l'application, les intentions les plus honorables et les plus sin-
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cöres. La direction d'une brigade ou d'une division n'est point chose
si facile qu'il faule encore la compliquer par la difförence des langa-
ges. — II y aura au contraire avantage, croyons-nous, ä maintenir le

plan de röpartition adoptö en 1856, qui nous semble fort sensö. En
mettant ensemble les troupes d'un meme canton ou des eantons voi-
sins, on reste dans le möme but qui a dictö l'idöe d'une röpartition
permanente de l'armöe, c'est-ä-dire que les corps se connaitront mieux
les uns les autres et auront. entr'eux un lien qui amönera un esprit de

corps avantageux et une louable ömulation.

La 4e proposition veut augmenter de quelques hommes l'effectif
des compagnies de sapeurs, de train de parc, d'artillerie de position,
de carabiniers et d'infanterie.

La 5e proposition veut augmenter Ie nombre des compagnies de

sapeurs, d'artillerie de position et de train de parc.
Nous pensons aussi que les troupes indiquöes dans la 5e proposition

sont chez nous dans une proportion trop faible. Les mömes

raisons, topographiques et öconomiques. qui nous dispensent d'avoir la
proportion ordinaire voulue de cavalerie nous commandent, en revanche,

d'avoir une proportion plus forte de troupes destinöes au Service
des positions et des Communications. Si notre terrain, coupö de ri-
viöres et de montagnes, se pröte peu aux manoeuvres de cavalerie, en
revanche il offre des difficultös pour nos mouvements; il favorisel'action

des positions döfensives, par consöquent les travaux du gönie,
des artilleurs de position et du train de parc.

La 6e proposition demande qu'on forme les trains de parc et de

pontons en compagnies.

La 7e demande la cröation de compagnies pour le service
sanitaire.

Ainsi nous venons de voir 3 propositions (les 7e, 5e et 3e) qui
tendent ä augmenter l'effectif gönöral de l'armöe. Nous ne voulonspas
examiner la chose plus en dötail ni calculer aujourd'hui de combien le

recrutement serait augmentö. Mais nous avons vu d'autre part que les

deux premiöres propositions tendaient au contraire ä diminuer l'effectif
actuel de l'armöe, c'est-ä-dire ä diminuer le nombre des hommes aptes
ä figurer dans l'armöe. Si donc on diminue ceux-ci et augmente ceux-

lä, ce sera le cas de dire que les charges de la partie des citoyens aptes

au service seront doublementaugmentöes. Ce serait une affaire de chiffre

et de calcul pröcis (que nous donnerons plus tard) que de savoir si le

recrutement pourrait se faire dans les mömes conditions qu'ä prösent,
si les charges des eantons ne seraient pas trop lourdes, ou si, en temps
de service de campagne un peu prolonge* ou d'öcole un peu röpötö,
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les dörangements öconomiques qui en rösulteraient ne seraient pas
trop disproportionnös.

B faudrait, pour un but analogue. reprendre d'un cötö ce qu'on
cede de l'autre; voir si, par exemple, pour augmenter quelques unitös

on ne pourrait pas peut-ötre en diminuer d'autres, si les hommes

impropres ä un service de combattant ne pourraient pas ötre aptes ä un
service de non-combattant, etc. Quant aux compagnies d'infirmiers
qu'on propose, peut-Ötie ä ce möme point de vue serait-il convenable
d'examiner si l'on n'y pourrait pas utiliser des diaconnesses ou soeurs

de charitö, comme cela se pratique entr'autres dans les armöes anglaise
et piömontaise. En cödant ce service ä des femmes, qui s'en acquit-
teraient certainement avec zöle, ce serait autant de combattants de

plus qu'on pourrait utiliser.
La 8e proposition veut röduire ä 2 le nombre des mödecins de

bataillons, mais les monter. Nous ne saurions partager cet avis. Sans
doute si l'on ne peut en avoir trois dans chaque bataillon, il faudra
bien se contenter de deux et combler les lacunes comme on pourra.
Mais tant qu'on peut en avoir trois, nous croyons que ce n'est pas
trop pour le service d'un bataillon. Les monter c'est, ce nous semble,
cröer un emharras inutile et luxueux pour les chirurgiens comme pour
le bataillon. Cette innovation repose d'ailleurs sur une basse fausse.

On la motive sur Fötendue des cantonnements que les mödecins ont
parfois ä parcourir. C'est justifier une faute par un solöcisme. Nous

pensons que, en vue de l'ennemi, c'est-ä-dire au moment oh les

secours des chirurgiens seront les plus nöcessaires, oh commencera leur
vöritable service de campagne, il ne viendra ä l'idöe d'aucun chef de

disloquer un bataillon sur un espace tel qu'on ait besoin de chevaux

pour aller d'un point ä l'autre. Que le bataillon soit divisö en deux
demi-bataillons ou ait deux compagnies en tirailleurs dans un bois
voisin, dans une ferme, ou un ravin, ce sera le nee plus ultra sans
doute et encore jamais ä des distances telles que l'emploi d'un cheval

soit nöcessaire aux mödecins. A cet ögard les dislocations faites
au bord du Rhin, ä 1 50 lieues de l'ennemi, oh l'on avait plus en vue
la commoditö des bourgeois que les exigences tactiques, ne peut pas
constituer une expörience. Enfin le nombre des chevaux est trop res-
treint chez nous et leur emploi est trop coüteux pour en affecter oh
cela n'est pas absolument nöcessaire. Plutöt que de monter les mödecins,

nous serions mieux de Favis de mettre ä pied une partie de nos
ötats-majors et quelques autres officiers; ces chevaux seraient pour la

plupart mieux employös ä former quelques compagnies de plus dans
le train de parc et dans la cavalerie, ä faire des röserves de chevaux

pour l'artillerie et pour les guides. Cröer de nouveaux officiers raonte*s,
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c'est göner encore davantage le recrutement de la cavalerie qu'on re-
connait döjä trop difficile, et celui des trains de parc que la pötition
reconnait insuffisants. D'ailleurs moins une colonne d'infanterie a de

chevaux avec eile, mieux eile s'en trouve pour ses marches et pour
ses cantonnements. II faudrait, en outre, apprendre ä monter aux
chirurgiens, les appeler au manöge, leur fournir des chevaux dans les

öcoles, ce qui nous parait des döpenses et des complications fort inu-
tiles.

La 9e proposition veut ötablir que la formation normale des

brigades d'artillerie dans les divisions soit une batterie de gros calibre
(canons de 12) et deux de 6 liv,

Nous ne saurions faire de cet objet une proposition, et nous croyons
qu'au point de vue tactique il serait ou dangereux ou oiseux d'avoir ä

cet ögard une rögle absolue. La rögle gönörale d'organiser son artillerie

de maniöre ä ötre en mesure d'opposer ä l'ennemi un calibre plus
fort que le sien ä un moment donnö, nous parait süffisante; d'aprös
les circonstances trös diverses d'une campagne, le commandant en chef

pourra toujours juger de la maniöre dont l'artillerie devra ötre rö*-

partie.

CAMPAGNE DE 1799, EN SUISSE ET EN ALLEMAGNE,
D'APRES L'ARCHIDUC CHARLES, LES GENERAUX MASSENA, JOMINI, ETC.

(Suüe.)

Gräce ä la vigilance des avant-postes, l'ennemi n'avait pas le plus
löger soupcon de l'entreprise; tout allait ä souhait; mais 1'opeVation

manqua par le döfaut de pröcautions quant aux moyens matöriels de

passage. Les ingönieurs chargös de I'ötablissement des ponts avaient
nögligö la connaissance indispensable du local: ils s'ötaient contentös
de juger la largeur du canal; ils avaient röuni tout juste ce qu'il fallait

de bateaux pour les deux ponts, mais ils n'avaient pas une seule

nacelle pour transporter des troupes lögöres sur la rive gauche. La
cöte escarpöe prös de Gross-Döttingen rendait trös difficile la mise ä

l'eau des bateaux; enfin la rapiditö de la riviöre ötait beaucoup plus
grande qu'on ne s'y attendait.

L'archiduc, qui n'avait pas voulu reconnaitre lui-möme la contröe,
afin de ne pas trahir le secret, comptait si bien sur la Situation
dominante de la rive droite, qu'il ne doutait point de balayer la gauche
avec son artillerie. On s'occupa donc du passage sans avoir pröala-
blement envoyö des troupes prendre pied sur la rive opposöe.

Les Autrichiens ayant transportö les pontons derriöre le village et
montö des batteries sar les hauteurs de Gross-Döttingen, commence-
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